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Brochure n° 3063 | Convention collective nationale

IDCC : 1555 | FABRICATION ET COMMERCE DES PRODUITS À USAGE 
PHARMACEUTIQUE, PARAPHARMACEUTIQUE ET VÉTÉRINAIRE

Avenant du 10 mai 2023 
relatif aux dispositions générales de la convention collective

NOR : ASET2350836M

IDCC : 1555

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FACOPHAR ;

SIMV ;

ANSVADM ;

SIDIV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FCE CFDT ;

CMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie ;

Pharmacie LABM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par la signature du présent avenant, les parties signataires souhaitent préciser les conditions 
d’application de l’article 5.1 « Le délégué syndical » de l’avenant du 17  janvier 2018 relatif à 
l’actualisation des dispositions générales de la CCN par la création d’un article 5.1 bis.

Article 1er

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises qui relèvent du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale de fabrication et commerce des produits à usage phar-
maceutique, parapharmaceutique et vétérinaire, indépendamment de leur effectif.

Les parties signataires conviennent que le contenu du présent avenant ne justifie pas de pré-
voir pour les entreprises de moins de 50 salariés des dispositions spécifiques types telles que 
prévues à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.
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Article 2

Les parties signataires créent un article 5.1 bis rédigé comme suit :

«  La possibilité de mandater un délégué syndical suppléant doit s’entendre de la 
manière suivante  : pour chaque délégué syndical titulaire, les organisations syndi-
cales pourront mandater un délégué syndical suppléant en remplissant les critères de 
représentativité. »

Article 3

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Conformément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le présent 
avenant sera déposé, en deux exemplaires auprès de la direction générale du travail et, en un 
exemplaire auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Il est rappelé que cet avenant sera opposable aux entreprises adhérentes à une organisation 
professionnelle d’employeurs signataire dès le lendemain de la date de son dépôt.

Il sera, en outre, opposable aux entreprises non adhérentes à une organisation professionnelle 
signataire à compter de la parution de l’arrêté d’extension du présent avenant au Journal officiel.

Article 4

Les dispositions du présent avenant feront l’objet d’une demande d’extension par la partie la 
plus diligente auprès du ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion.

Fait à Paris, le 10 mai 2023.

(Suivent les signatures.)
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